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N E W S L E T T E R  n° 24
Elections du Conseil Consultatif de la Magistrature (CCM)
Malgré un premier appel aux candidats pour le mandat de membre ou de membre suppléant du CCM (M.B. 28 novembre 2017), on est encore loin du nombre utile de candidats requis pour pouvoir satisfaire aux exigences légales permettant la composition de celui-ci …
Ce constat inquiétant nous amène à attirer votre attention sur l’importance de cet organe, certainement dans le contexte actuel.

Créé par la loi du 8 mars 1999, le CCM a pour mission de donner des avis et de se concerter avec le Ministre de la Justice ou les chambres législatives, d’initiative ou sur requête de ces instances, sur tout ce qui se rapporte au statut, aux droits et aux conditions de travail des magistrats. 

Nous ne pouvons que souligner la nécessité de permettre au CCM d’assumer encore ses missions légales et de continuer à s’impliquer, en concertation avec d’autres organes comme les Collèges du Ministère public et des cours et tribunaux, mais avec ses particularités et sa spécialité, dans des questions essentielles comme le statut social (congés, absences pour maladie, retour à temps partiel, ...), le système d’évaluation, la mobilité ou encore les pensions. 

Pour assurer la continuité du fonctionnement du CCM, il faut d’abord en permettre la composition. 

La loi prévoit que le Conseil consultatif est composé d'un Collège néerlandophone et d'un Collège francophone, comportant chacun 22 membres. Chaque Collège est composé, par degré de juridiction, de :
· quatre membres des cours, dont au moins un membre appartenant à la Cour de Cassation ou au ministère public près cette Cour et un membre appartenant à une Cour du travail, ainsi qu'au moins un membre de chaque sexe,

· deux membres du ministère public près ces cours sauf la Cour de cassation, dont au moins un membre de chaque sexe,

· huit membres des tribunaux de première instance, des tribunaux du travail et des tribunaux du commerce, dont au moins un membre appartenant à un tribunal du travail, un membre appartenant à un tribunal du commerce, ainsi qu'au moins trois membres de chaque sexe,

· quatre membres du ministère public près ces tribunaux, dont au moins un membre appartenant à un auditorat, ainsi qu'au moins un membre de chaque sexe,

· deux juges de paix et deux juges au tribunal de police dont chaque fois un de chaque sexe.

A la suite du premier appel à candidats, côté francophone :
· il y a suffisamment de candidatures au niveau des cours (cour de cassation et ministère public pris de cette cour, cour du travail et cour du travail),
· il n’y a pas de candidat au niveau du Ministère public près des cours (sauf la Cour de cassation), alors qu’il faudrait au moins un homme et une femme,

· au niveau des tribunaux, il manque au moins 5 candidats dont au moins un membre d’un tribunal de première instance (attention : il faut au moins 3 membres de chaque sexe),
· au niveau du Ministère public d’instance, il manque au moins un membre de l’auditorat ainsi qu’une femme (les deux qualités pouvant se cumuler dans une même candidature),
· au niveau des juges de paix et de police, il manque au moins un juge de paix et un juge de police, tous deux masculins.

Un deuxième appel à candidats devrait être publié fin de ce mois. 
Si vous souhaitez travailler au sein de ce nouveau CCM et en assurer la continuité, nous vous encourageons donc vivement à vous porter candidat !
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